
	
CONVENTION AYANT POUR EFFET DE CRÉER UN DROIT D’ACCÈS PRÉCAIRE




ENTRE :
	
1° La société à responsabilité limitée LES PHARMACIES BENIT-DEHAUT-RION, dont le siège social est établi à 7370 Dour, Grand-Place 27-28 et inscrite à la Banque-carrefour des entreprises sous le numéro 0697.933.014, valablement représentée par ses administrateurs : 

· Monsieur RION Jean, domicilié à 7050 Jurbise, Route d’Ath 193 B11 ;
· Monsieur BENIT Mathier, domicilié à 7332 Neufmaison, Rue Odon Rosier 51 ;

2° La société à responsabilité limitée IMMOCURA, en cours de constitution, et valablement représentée par ses administrateurs : 

· Monsieur BENIT Julien, domicilié à 7080 Frameries, Rue Haute 52 ; 
· Monsieur NAZE Kevin, domicilié à 7080 Framerie, Rue de Traisnières 68.

Ci-après désignés : « les acquéreurs »,

ET :

3° La Commune de Frameries, représentée par son Conseil communal, dont les bureaux sont établis à Rue Archimède 1 ; 7080 Frameries ;

Ci-après désignée : « la Commune »,

Ci-après conjointement désignés : « les Parties ».

PRÉAMBULE :

 Les acquéreurs ont signé un compromis de vente relatif à un bien situé sis rue des Alliés n°45 à 7080 Framerie et cadastré Frameries, 1ère Division, Section C, n°949 Y 3, en date du 26 août 2026. 

2. Les acquéreurs entendent transformer ce bien et l’affecter d’une part à une pharmacie avec pignon sur rue des Alliés et d’autre part un centre médical pluridisciplinaire en arrière-zone dont l’entrée principale sera permise depuis le parking situé sur la parcelle cadastrée Frameries, 1ère Division, Section C, n°949 H 4. 

3. Pour les besoins du projet en développement, les acquéreurs ont besoin d’assurer un accès au futur centre médical par le parking implanté sur le terrain cadastré Frameries, 1ère Division, Section C, n°949 H 4, lequel appartient au domaine privé de la Commune. 

4. La Commune est soucieuse de voir son centre se développer avec des services de proximité de qualité et l’accessibilité à des centres médicaux pour ses citoyens. 


LES PARTIES S’ENGAGENT POUR CE QUI SUIT :

1. OBJET DE L’ENGAGEMENT 

1.1. Les parties conviennent que la présente convention porte sur la création d’un droit d’accès précaire au parking situé sur un bien cadastré  Frameries, 1ère Division, Section C, n°949 H 4. 

1.2. Le droit d’accès précaire est constitué sur le bien cadastré Frameries, 1ère Division, Section C, n°950 G 5.

2. ENGAGEMENTS DES PARTIES :

2.1. La Commune octroi, pour une durée indéterminée, un droit d’accès précaire sur le chemin privé qu’elle a elle-même créé sur le terrain cadastré Frameries, 1ère Division, Section C, n°950 G 5 au bénéfice des acquéreurs et de leur patientèle. 

2.2. La Commune reconnait que deux emplacements PMR devront être aménagés afin de respecter les prescrit légaux.

2.3. La Commune s’engage à permettre aux acquéreurs de modifier deux emplacements de stationnement sur le parking cadastré Frameries, 1ère Division, Section C, n°949 H 4 pour autant que les aménagements réalisés soient réversibles. 

2.4. La Commune s’engage à ne pas entraver ce droit d’accès précaire durant toute la durée de ce droit et jusqu’à modification selon les modalités reprises ci-après.

2.5. Les acquéreurs reconnaissent que le chemin privé appartenant à la commune de Frameries, implanté sur la parcelle Frameries, 1ère Division, Section C, n°950 G 5, est un chemin temporaire dont l’accessibilité pour le centre est autorisée de manière précaire par le Conseil communal, sans pour autant être source de création d’une servitude perpétuelle de passage au bénéfice des acquéreurs du bien.

2.6. Les acquéreurs reconnaissent ne pas être préjudiciés d’aucune manière si l’organisation de l’accès au bien devait être modifiée au bénéfice de la rue Désiré Maroille en lieu et place de la rue des Alliés, quel qu’en soit sa configuration.

2.7. Les acquéreurs s’engagent à ne pas entraver le droit d’accès précaire et de l’utiliser conformément à la présente convention, soit à un usage réservé aux employés du site et de la patientèle.

2.8. Ce droit d’accès précaire est accordé par le Conseil communal jusque décision contraire dans le cas où la commune entendrait procéder à l’une ou l’autre construction sur son bien.

2.9. En cas de vente du bien, les acquéreurs s’engagent à avertir les futurs acquéreurs de la présente convention afin qu’il soit repris en leur nom et qu’il leur soit opposable.







3. MODIFICATION DU DROIT D’ACCÈS PRÉCAIRE :

3.1. À tout moment dans le cadre de la présente convention, la Commune aura l’opportunité de modifier ou de révoquer le droit d’accès précaire ainsi créé, selon les modalités qui suivent.

3.2. Le droit d’accès précaire peut être modifié par la Commune à première demande, pour des motifs liés à la réalisation d’un futur projet de construction nécessitant un réaménagement de la parcelle cadastrée Frameries, 1ère Division, Section C, n°950 G 5.

3.3. La Commune s’engage à avertir l’ensemble des parties d’une future modification du droit d’accès précaire endéans un délai de trois mois avant la réalisation de la modification.

3.4. Le cas échéant, la Commune s’engage à adresser un projet d’avenant à la présente convention à l’ensemble des parties afin d’informer des nouvelles modalités du droit d’accès précaire et de son éventuel déplacement depuis rue Désiré Maroille en lieu et place de la rue des Alliés, quel qu’en soit sa configuration.

3.5. Si les emplacements PMR réalisés doivent également être déplacés, les frais d’aménagement des nouveaux emplacements de stationnement PMR seront à charge des acquéreurs.



4. POINTS D’ATTENTION : 

4.1. Les acquéreurs attirent l’attention de la Commune quant aux réglementations en matière d’accessibilité du futur centre médical pour les PMR, tel que prévu par le Guide régional d’Urbanisme en ses articles 414 et suivants. 

4.2. Afin de répondre à ces obligations, les acquéreurs s’engagent à aménager, à leur frais, deux emplacements PMR à proximité de l’entrée principale du futur centre médical, compte tenu du fait que le parking propose maximum 100 emplacements de stationnement.

4.3. Les acquéreurs s’engagent à proposer ces aménagements dans le cadre de la future demande de permis d’urbanisme relative au centre médical. 

5. CONCILIATION

En cas de non-respect des engagements nés de la présente convention, les parties conviennent de recourir à une conciliation amiable, leur donnant la possibilité de trouver une solution dans les six mois du constat de non-respect. 

6. MODIFICATION ET RÉSILIATION

6.1. La présente convention ne peut être modifiée que du commun accord des parties, par un avenant préalablement négocié et contresigné par les parties modifiant l’une ou l’autre des dispositions de la présente convention. 

6.2. La présente convention peut être résiliée unilatéralement par la Commune et seulement en cas d’échec de la conciliation. 

6.3. Dans la mesure où les engagements des acquéreurs visés par la présente convention ne seraient pas respectés et qu’aucune conciliation amiable n’aboutit, la Commune se réserve le droit de révoquer le droit d’accès précaire créé sans autre modalité.

7. DISPOSITIONS FINALES

7.1. Les parties reconnaissent que la présente convention constitue l'ensemble de leurs accords sur l’accessibilité du futur centre médical et écartent tout autre acte ou document.

7.2. La nullité d'une clause de la présente convention n'emportera pas la nullité de l'ensemble de la convention sauf si cette clause est essentielle. En ce cas, les parties s'engagent à substituer à cette clause une convention licite d'un effet similaire.

7.3. Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi les engagements pris en vertu de la présente convention. 

7.4. Tout litige né ou à naître entre les parties, la formation, l’interprétation, l'exécution ou la résiliation de la présente convention, de ses suites et conséquences, sera soumis par priorité à un médiateur agréé désigné de commun accord des parties et à frais partagés. 

7.5. Dans l’hypothèse où la médiation ne pouvait aboutir, et seulement après une tentative effectuée de bonne foi de manière infructueuse, le litige sera soumis au Tribunal de première instance du Hainaut, division Mons, appliquant le droit belge.

Fait à xxx, le … xxx 2026, en autant d’exemplaires qu’il y a de parties, plus un destiné à l’enregistrement.

	Pour le Conseil communal 

	Pour les acquéreurs

	




	





2

